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ARRIVES dans la provincede l’Estuaire la semaineécoulée, les caravaniers dela décennie de la femmevont parcourir les six ar-rondissements de Libre-ville à partir de ce matin.Les clés de la ville leur ontété données samedi der-nier par le maire de Libre-ville, Rose ChristianeOssouka Raponda, à la fa-

veur d’une séance de tra-vail tenue à l’Hôtel de ville,entre les responsables mu-nicipaux et le comité de pi-lotage de la caravane. «
Nous allons travailler avec
les femmes, mais aussi des
hommes, des différentes
communes de Libreville, vi-
siter l’ensemble des six ar-
rondissements de la ville,
conformément au chrono-
gramme et à la méthodolo-
gie que nous avons arrêtés
dans le cadre d’ateliers et
de groupes de travail », a in-diqué Marie-Françoise Di-

koumba, coordinatrice gé-nérale du comité de pilo-tage. 
« Nous ne venons pas don-
ner des conférences ou en-
core sensibiliser les femmes.
Nous venons écouter les
femmes parce que la
consultation nationale, ins-
truite par le chef de l’Etat,
c’est tout simplement la pa-
role qui est donnée aux
femmes du Gabon. Aussi
bien celles à l’intérieur du
pays que celles à Libreville,
afin qu’elles puissent s’ex-
primer, relever les problé-

matiques qu’elles rencon-
trent au quotidien, dire les
causes et les conséquences
de ces problématiques. Mais
surtout qu’elles puissent
proposer des solutions», a-t-elle ajouté. Aussi, dès ce matin, laconcertation va-t-elle setenir dans les sixième etquatrième arrondisse-ments de la ville. Celle-ci sepoursuivra mercredi avecle cinquième et le troi-sième.Pour sa part, le maire de Li-breville a appelé chacune à

saisir cette opportunité,pour que toutes les per-sonnes ressources appe-lées, en particulier lesfemmes habitant la cité Li-breville, travaillent avec lacaravane, afin que le docu-ment définitif qui sera pré-senté aux autorités retraceexactement tous les pro-blèmes encourus dans lasociété, et que la femmegabonaise soit plus visible.« Ici, il s’agit d’une opportu-
nité que le chef de l’Etat
nous offre à travers cette
décennie de la femme. Et

nous devons justement la
saisir, afin de mettre en
exergue notre côté créatif,
nos compétences dans les
diverses activités que nous
menons. Pour avoir des ré-
sultats, il faut travailler fort
et dur. Même quand on est
une femme», a-t-elle lancé.Notons que la consultationnationale a débuté en marsdernier dans le cadre de laDécennie de la femme(2015-2025), afin d'inven-torier les attentes et lespréoccupations desfemmes gabonaises.

Les caravanières à Libreville ce matin
Décennie de la femme/Consultation nationale 
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Photo de famille de la concertation nationale à l'issue de la rencontre avec le
maire de Libreville.
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Les officiels lors des concertations liées à la décenie de la femme dans l'Estuaire.
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UNE journée pédagogiqueà l'intention du personnelféminin de la Cour descomptes (magistrats, gref-fiers, assistants de vérifica-tion, personneladministratif, etc.) a été or-ganisée samedi dernier, àAkouango-Village (CapSanta Clara, dans la com-mune d'Akanda), par le co-mité Genre etDéveloppement de laditejuridiction. Objectif : sensi-biliser les participantes surles questions de déontolo-gie et d'éthique féminineen milieu judiciaire. Maisaussi, faire le point des ac-tivités dudit comité aucours de l'année judiciaireécoulée. Le tout, dans uneambiance qui s'est voulue
"conviviale et sans bar-
rières". Ajoutant à cetterencontre, un côté raffer-missement des liens.Concernant la sensibilisa-tion, les communicationsont, tour à tour, été assu-rées par Charlotte Mpaga,procureur général près dela Cour des comptes, etJean Claude Bibang, procu-reur général adjoint prèsde la Cour de cassation. Cedernier a laissé entendreque les devoirs du magis-trat étaient déjà résumésdans le serment qu'il prêtelors de sa prise de fonction.Lequel serment est libellécomme suit : "Je jure de
remplir consciencieusement
mes fonctions, de respecter

scrupuleusement la loi, de
garder religieusement le se-
cret de délibération, et de
me conduire en tout comme
un digne et loyal magis-
trat"..."Ce serment que nous
prêtons est la reconnais-
sance publique de notre
soumission à la déontologie.
Y manquer est un parjure",a-t-il fait savoir.Et Charlotte Mpaga de rap-peler aux participantes,dans la même veine, lesnormes contenues dansleurs différents codes etstatuts, afin d'éviter toutedérive : « les devoirs de pro-
bité, de délicatesse, de
loyauté et de dignité sont
requis à l'égard de tous.
Dans la vie professionnelle
comme dans la vie privée»,a-t-elle martelé.Bien avant, les expertesIsabelle Rolago et NathalieZuedzang, du comité Genrede la Cour des comptes, ontprésenté les différentes ac-tivités menées jusqu'à lorspar cette entité. Parmicelles-ci, la récente organi-sation du premier atelier

La déontologie et l'éthique féminine en milieu judiciaire
Journée pédagogie à l'intention du personnel féminin de la Cour des comptes
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Jean Claude Bibang et Charlotte Mpaga ont rappelé à l'assistance les règles d'éthique et de déolontologie en
matière judiciaire. Photo de droite : Isabelle Rolago et Nathalie Zuedzang (debout), durant leur exposé.
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de la "Woman leader aca-demy", à Libreville. Ou en-core, les résultats de l'auditgenre au sein de leur insti-tution. Lequel audit faitressortir, entre autresmanquements, uneconnaissance limitée sur lastratégie genre et son opé-rationalisation. Ou, enfin,une implication mitigéedes managers. L'ensembledes participantes ont sou-haité que de telles initia-tives soient pérennisées.


